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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

 

- 

Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 14 (V)  

Article 1736 

Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 5 (V)  

 

 

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 
L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours 
et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à 
la première demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait 
être souscrite.  

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 
sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis.  

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants.  

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros.  

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 
amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 
payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B.  

II (Abrogé).  

III.-Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241.  

IV.-Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
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convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires.  

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 
31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 
égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 
alinéa du présent IV (1). 

IV bis.-Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés.  

V.-Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €.  

VI.-Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

VII. (2)- 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 
dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 
20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 
mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

- texte barré : dispositions supprimées 

- texte en gras : dispositions nouvelles 

 

1. Article 238  

 

a. Version issue du décret n° 50-478 du 6 avril 1950 portant règlement d’administration 
publique pour la refonte des codes fiscaux et la mise en harmonie de leurs dispositions 
avec celles du décret du 09-12-1948 et des lois subséquentes 

 

CODE GENERAL DES IMPOTS :  

 

 

 

 

b. Version issue du décret n° 55-467 du 30 avril 1955 relatif a la réforme des procédures et 
des pénalités fiscales 

 

 

 

- 

Les chefs d'entreprise ainsi que les contribuables dont les revenus sont rangés dans la catégorie des bénéfices 
des professions non commerciales qui n'ont pas déclaré les sommes visées à l'article 240-1, premier alinéa, 
perdent le droit de les porter dans leurs frais professionnels pour l'établissement de leurs propres impositions. 
Toutefois, cette sanction n'est pas applicable, en cas de première infraction, lorsque les intéressés ont 
réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin de 
l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  

Article 238 

L'application de cette sanction ne fait pas obstacle à celle des amendes prévues aux articles 1725 et 1726, ni à 
l'imposition des mêmes sommes au nom du bénéficiaire conformément à l'article 240-1, deuxième alinéa 
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c. Version issue de la loi n°83-1179 du 29 décembre 1983 de finances pour 1984 - Article 
100 

 

- 

Modifié par Loi n°83-1179 du 29 décembre 1983 - art. 100 JORF 30 décembre 1983  

Article 238 

Abrogé par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 22 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006  

Les chefs d'entreprise ainsi que les contribuables dont les revenus sont rangés dans la catégorie des bénéfices 
des professions non commerciales qui n'ont pas déclaré les sommes visées à l'article 240-1, premier alinéa Les 
personnes physiques et les personnes morales qui n'ont pas déclaré les sommes visées au premier alinéa 
du 1 de l'article 240 perdent le droit de les porter dans leurs frais professionnels pour l'établissement de leurs 
propres impositions. Toutefois, cette sanction n'est pas applicable, en cas de première infraction, lorsque les 
intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la 
fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

L'application de cette sanction ne fait pas obstacle à celle des amendes prévues aux articles 1725 et 1726, ni à 
l'imposition des mêmes sommes au nom du bénéficiaire conformément au deuxième alinéa du 1 de l'article 240 

 

 

d. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification 
en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités  

 

- 

(…) 

Article 22 

II. - Les articles 238 et 1840 S du code général des impôts sont abrogés. 
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2. Article 1768 bis 

a. Loi n° 65-997 du 29 novembre 1965 
 

- 

(…) 

Article 57 
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b. Version issue de la loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 - article 5 VI 
 

- 

Les personnes qui ne se conforment pas à l'obligation prévue par l'article 242 ter-1 sont personnellement 
redevables d'une amende fiscale égale au double du égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Article 1768 bis  

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné à l'article L 169 du livre des procédures 
fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du paragraphe I de l'article 242 ter du 
code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la déclaration prévue par cet 
article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait 
être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la première infraction et que le 
contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction n'est sanctionnée que par une 
amende forfaitaire de 5 000 F. 

 

c. Version issue de la loi n° 89-936 du 29 décembre 1989 de finances rectificative pour 
1989 - article 98 

 

- 

1. Les personnes qui ne se conforment pas à l'obligation prévue par l'article 242 ter-1 sont personnellement 
redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Article 1768 bis  

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné à l'article L 169 du livre des procédures 
fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du paragraphe I de l'article 242 ter du 
code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la déclaration prévue par cet 
article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait 
être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la première infraction et que le 
contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction n'est sanctionnée que par une 
amende forfaitaire de 5 000 F. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 
passibles d'une amende de 5 000 F par compte non déclaré 

 

d. Version issue de la loi n° 93-1352 du 30 décembre 1993 - article 82 
 

- 

1. Les personnes qui ne se conforment pas à l'obligation prévue par l'article 242 ter-1 sont personnellement 
redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Article 1768 bis  

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné au premier alinéa de l'article L 169 du 
livre des procédures fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du paragraphe I 
de l'article 242 ter du code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la 
déclaration prévue par cet article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de 
laquelle la déclaration devait être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la 
première infraction et que le contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction 
n'est sanctionnée que par une amende forfaitaire de 5 000 F. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 
passibles d'une amende de 5 000 F par compte non déclaré. 
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e. Version issue de la loi n° 98-1267 du 30 décembre 1998 de finances rectificative pour 
1998 - Article 24 

 

- 

 

Article 1768 bis  

1. Les personnes qui ne se conforment pas à l'obligation prévue par l'article 242 ter-1 sont personnellement 
redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné au premier alinéa de l'article L 169 du livre 
des procédures fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du paragraphe I de 
l'article 242 ter du code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la 
déclaration prévue par cet article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de 
laquelle la déclaration devait être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la 
première infraction et que le contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction 
n'est sanctionnée que par une amende forfaitaire de 5 000 F. 

1 bis. La transmission effectuée en méconnaissance de l'obligation prévue au dernier alinéa du 1 de 
l'article 242 ter donne lieu à l'application d'une amende de 100 F par déclaration. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 
passibles d'une amende de 5 000 F par compte non déclaré. 

 

f. Version issue de l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de 
la valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs - 
Article 3 

 

- 

 

Article 1768 bis 

1. Les personnes qui ne se conforment pas à l'obligation prévue par le 1 de l'article 242 ter sont personnellement 
redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné au premier alinéa de l'article L. 169 du 
livre des procédures fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du I de l'article 
242 ter du code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la déclaration 
prévue par cet article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de laquelle la 
déclaration devait être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la première 
infraction et que le contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction n'est 
sanctionnée que par une amende forfaitaire de 750 euros. 

1 bis. La transmission effectuée en méconnaissance de l'obligation prévue au quatrième alinéa du 1 de l'article 
242 ter donne lieu à l'application d'une amende de 15 euros par déclaration (1). 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 
passibles d'une amende de 750 euros par compte non déclaré. 

3. Les infractions aux dispositions de l'article 1649 A bis sont passibles d'une amende de 750 euros par avance 
non déclarée. 
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g. Version issue du décret n° 2002-923 du 6 juin 2002 portant incorporation au code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce 
code et procédant à un nouveau décompte des alinéas - Article 4  

 

- 

1. Les personnes qui ne se conforment pas à l'obligation prévue par le 1 de l'article 242 ter sont personnellement 
redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Article 1768 bis 

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné au premier alinéa de l'article L. 169 du 
livre des procédures fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du I de l'article 
242 ter du code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la déclaration 
prévue par cet article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de laquelle la 
déclaration devait être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la première 
infraction et que le contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction n'est 
sanctionnée que par une amende forfaitaire de 750 euros. 

1 bis. La transmission effectuée en méconnaissance de l'obligation prévue au quatrième septième alinéa du 1 de 
l'article 242 ter donne lieu à l'application d'une amende de 15 euros par déclaration. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 
passibles d'une amende de 750 euros par compte non déclaré. 

3. Les infractions aux dispositions de l'article 1649 A bis sont passibles d'une amende de 750 euros par avance 
non déclarée 

 

h. Version issue de la loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 de finances rectificative pour 
2003-  art. 24 I B  

 

- 

1. Les personnes qui ne se conforment pas à l'obligation prévue par le 1 de l'article 242 ter sont personnellement 
redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées.  

Article 1768 bis  

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné au premier alinéa de l'article L. 169 du 
livre des procédures fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du I de l'article 
242 ter du code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la déclaration 
prévue par cet article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de laquelle la 
déclaration devait être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la première 
infraction et que le contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction n'est 
sanctionnée que par une amende forfaitaire de 750 euros.  

1 bis. La transmission effectuée en méconnaissance de l'obligation prévue au septième dixième alinéa du 1 de 
l'article 242 ter donne lieu à l'application d'une amende de 15 euros par déclaration.  

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 
passibles d'une amende de 750 euros par compte non déclaré.  

3. Les infractions aux dispositions de l'article 1649 A bis sont passibles d'une amende de 750 euros par avance 
non déclarée.  

4. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des 
tiers, qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, 
remboursements ou rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 
de ce même article est passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros.  
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5. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de 
l'article 242 ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale forfaitaire de 150 Euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 Euros 
par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des 
informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de 
l'article 242 ter 

 

i. Version issue de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 
2004 – article 38 

 

- 

1. Les personnes qui ne se conforment pas aux obligations prévues par le 1 de l'article 242 ter sont 
personnellement redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Article 1768 bis 

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné au premier alinéa de l'article L. 169 du 
livre des procédures fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du I de l'article 
242 ter du code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la déclaration 
prévue par cet article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de laquelle la 
déclaration devait être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la première 
infraction et que le contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction n'est 
sanctionnée que par une amende forfaitaire de 750 euros. 

L'amende fiscale prévue au premier alinéa est plafonnée à 750 Euros par déclaration lorsque des revenus 
distribués sont déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. 

Les personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont 
déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 
l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 
l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du sixième 
alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 
correspondants. 

1 bis. La transmission effectuée en méconnaissance de l'obligation prévue au septième dernier alinéa du 1 de 
l'article 242 ter donne lieu à l'application d'une amende de 15 euros par déclaration. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 
passibles d'une amende de 750 euros par compte non déclaré. 

3. Les infractions aux dispositions de l'article 1649 A bis sont passibles d'une amende de 750 euros par avance 
non déclarée. 

4. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui conduisent 
à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs parts ou 
actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une amende fiscale 
annuelle de 25 000 euros. 

5. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale 
forfaitaire de 150 Euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 Euros par déclaration. Cette 
amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 
payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 
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j. Version issue du décret n° 2005-330 du 6 avril 2005 portant incorporation au code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce 
code - Article 1er 

 

- 

1. Les personnes qui ne se conforment pas aux obligations prévues par le 1 de l'article 242 ter sont 
personnellement redevables d'une amende fiscale égale à 80 % du montant des sommes non déclarées. 

Article 1768 bis 

Toutefois, lorsqu'elle est commise dans le délai de reprise mentionné au premier alinéa de l'article L. 169 du 
livre des procédures fiscales et à condition que ce soit la première, l'infraction aux dispositions du I de l'article 
242 ter du code général des impôts n'est pas sanctionnée si les personnes tenues de souscrire la déclaration 
prévue par cet article ont réparé leur omission spontanément, avant la fin de l'année au cours de laquelle la 
déclaration devait être souscrite. Lorsque l'omission n'a pas été ainsi réparée, qu'il s'agit de la première 
infraction et que le contribuable apporte la preuve que le Trésor n'a subi aucun préjudice, l'infraction n'est 
sanctionnée que par une amende forfaitaire de 750 euros. 

L'amende fiscale prévue au premier alinéa est plafonnée à 750 Euros par déclaration lorsque des revenus 
distribués sont déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. 

Les personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont 
déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 
l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 
l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du sixième 
alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 
correspondants. 

1 bis. La transmission effectuée en méconnaissance de l'obligation prévue au dernier onzième alinéa du 1 de 
l'article 242 ter donne lieu à l'application d'une amende de 15 euros par déclaration. 

2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts sont 
passibles d'une amende de 750 euros par compte non déclaré. 

3. Les infractions aux dispositions de l'article 1649 A bis sont passibles d'une amende de 750 euros par avance 
non déclarée. 

4. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui conduisent 
à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs parts ou 
actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une amende fiscale 
annuelle de 25 000 euros. 

5. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale 
forfaitaire de 150 Euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 Euros par déclaration. Cette 
amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 
payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 
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k. Version issue de l’ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures 
de simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des 
pénalités  

 

- 

 

Article 17 

Au A de la section II du chapitre II du livre II du même code, les articles 1757 à 1770 nonies sont remplacés par 
les dispositions suivantes 

(…) 

[Abrogation de l’article 1768 bis] 

 

 

2. Article 1770 quater  

 

a. Loi n° 72-1121 du 20 décembre 1972 de finances pour 1973 
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b. Décret n° 73-741 du 26 juillet 1973. Portant incorporation dans le code général des 
impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code. 

 

Article 1er 

(…) 

Article 240 complété et modifié comme suit: 

Paragraphe 1 bis (nouveau) ainsi conçu: 

«1 bis. La déclaration prévue au 1 doit faire ressortir distinctement pour chacun des bénéficiaires le montant des 
indemnités ou des remboursements pour frais qui lui ont été alloués ainsi que, le cas échéant, la valeur réelle des 
avantages en nature qui lui ont été consentis.» 

(Loi n° 72-1121 du 20 décembre 1972, art. 17-I.) 

Paragraphe 2, modifié comme suit: 

«2. Les dispositions du 1 sont applicables à toutes les personnes morales ou organismes, quel que soit leur objet 
ou leur activité, y compris les administrations de l'Etat, des départements et des communes et tous les 
organismes placés sous le contrôle de l'autorité administrative.» 

(Loi n° 72-1121 du 20 décembre 1972, art. 17-II.) 

Paragraphe 3 (nouveau) ainsi conçu: 

«3. Lorsque le régime fiscal auquel est soumise la partie versante désignée au 2 ne permet pas, en droit ou 
en fait, l'application de la sanction prévue à l'article 238, premier alinéa, les amendes prévues aux articles 
1725 et 1726 ne peuvent être inférieures à 25 p. 100 du montant des sommes non déclarées.» 

Lorsque le régime fiscal auquel est soumise la partie versante visée au 2 de l'article 240 ne permet pas, en 
fait, l'application de la sanction prévue à l'article 238, premier alinéa, les amendes prévues aux articles 
1725 et 1726 ne peuvent être inférieures à 25 % du montant des sommes non déclarées. 

(Loi n° 72-1121 du 20 décembre 1972, art. 17-III.) 

 

 

c. Décret n° 75-47 du 22 janvier 1975. Portant incorporation dans le code général des 
impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code  

 

 

Au livre II, chapitre II, section II, paragraphe A-2, il est ajouté un article 1770 quater (nouveau) qui reprend de 
paragraphe 3 de l'article 240 et le modifie comme suit: 

«Art. 1770 quater. - Lorsque le régime fiscal auquel est soumise la partie versante visée à l'article 240-2 ne 
permet pas, en droit ou en fait, l'application de la sanction prévue à l'article 238, premier alinéa, les amendes 
prévues aux articles 1725 et 1726 ne peuvent être inférieures à 25 p. 100 du montant des sommes non 
déclarées.» 
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d. Version issue de l’ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures 
de simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des 
pénalités  

 

 

- 

 

Article 17 

Au A de la section II du chapitre II du livre II du même code, les articles 1757 à 1770 nonies sont remplacés par 
les dispositions suivantes 

(…) 

[Abrogation de l’article 1770 quater] 

 

 

3. Article 1736  

 

a. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification 
en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités  

 

- 

 

Article 13 

(…) 

IV. - Les articles 1734 ter B à 1740 undecies sont remplacés par les dispositions suivantes : 

(…) 

« 5. Infractions commises par les tiers déclarants. 

« Art. 1736. - I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de 
ne pas se conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter. L'amende n'est pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première 
demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être 
souscrite. 

« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont déchargées de 
toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité à la 
réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle qui a 
été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 
l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 
l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du sixième 
alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 
correspondants. 
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« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui 
conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs 
parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une 
amende fiscale annuelle de 25 000 . 

« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 
150 par information omise ou erronée, dans la limite de 500 par déclaration. Cette amende n'est pas applicable 
pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions 
prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 

« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des 
obligations prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 750 par compte ou avance non déclaré. 

 

 

b. Version issue de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 - 
Article 76 

 

 

- 

- I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter. L'amende n'est pas applicable, en 
cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant 
la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

Art. 1736.  

« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. Les 
personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont 
déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 

« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 
l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 
l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du sixième 
alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 
correspondants. 

« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui 
conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs 
parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une 
amende fiscale annuelle de 25 000 . 

« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 
150 par information omise ou erronée, dans la limite de 500 par déclaration. Cette amende n'est pas applicable 
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pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions 
prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 

« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des 
obligations prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 750 par compte ou avance non déclaré. 

 

 

c. Version issue du décret n° 2007-484 du 30 mars 2007 portant incorporation au code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce 
code – Article 1er 

 

 

- 

- I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter. L'amende n'est pas applicable, en 
cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant 
la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

Art. 1736.  

« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction à l'abattement de 40 % mentionnée mentionné au 2° du 3 de 
l'article 158. Les personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés 
distributrices, sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au 
regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en 
application de l'article 243 bis. 

« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 
l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 
l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction à l'abattement de 50 % prévue prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants. 

« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui 
conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs 
parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une 
amende fiscale annuelle de 25 000 . 

« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 
150 par information omise ou erronée, dans la limite de 500 par déclaration. Cette amende n'est pas applicable 
pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions 
prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 

« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des 
obligations prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 



20 
 

« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 750 par compte ou avance non déclaré. 

 

 

d. Version issue de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 - Article 52 
 

- 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 
aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

Article 1736 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 
sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à la réfaction de 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 
amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 
payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 750 € 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non 
déclaré lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales 
permettant l'accès aux renseignements bancaires. 

 

 

 



21 
 

e. Version issue de l’ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009 relative à la partie 
législative du code du cinéma et de l'image animée - Article 9  

 

 

- 

- I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter. L'amende n'est pas applicable, en 
cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant 
la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

Art. 1736.  

« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont déchargées de 
toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité à la 
réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle qui a 
été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 

« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 
l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 
l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 50 % prévu au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du sixième 
alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 
correspondants. 

« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui 
conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs 
parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une 
amende fiscale annuelle de 25 000 . 

« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 
150 par information omise ou erronée, dans la limite de 500 par déclaration. Cette amende n'est pas applicable 
pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions 
prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 

« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des 
obligations prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 750 par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque 
l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux 
renseignements bancaires. 
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f. Version issue de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010- 
article 2 

 

 

- 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 
aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

Article 1736 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 
sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 
amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 
payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II (Abrogé).  

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires 

V. - Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non 
déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
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g. Version issue de la loi n° 2010-1657 du 30 décembre 2010 – Article 108 
 

 

- 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 
aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

Article 1736 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 
sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 
amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 
payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II (Abrogé).  

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires 

V. - Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €. 

VI. - Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
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h. Version issue de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 - article 14 
 

- 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 
aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

Article 1736 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 
sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 
amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 
payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II (Abrogé).  

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, 
d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont 
capitalisés. 

V. - Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €. 

VI. - Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
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i. Version issue de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 
– Articles 5 et 14 

 

- 

I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 
aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

Article 1736 

2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 
sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 

Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants. 

3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 

4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par déclaration. Cette 
amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement 
payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. 

II (Abrogé).  

III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 

IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires 

Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 
€ au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non 
déclaré est égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants 
prévus au premier alinéa du présent IV. 

IV bis. - Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés. 

V. - Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €. 
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VI. - Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 

VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, 
le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la 
limite de 20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 

 2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 
mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 

 

 
C. Autres dispositions 

 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes , revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  

Section II

 

 : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés  

XVIII :

 

 Déclaration des commissions, courtages, ristournes, honoraires, des droits d'auteur, des rémunérations 
d'associés et des parts de bénéfices 

- 

Modifié par Loi - art. 24 (V) JORF 31 décembre 1999  

Article 240 

 

1. Les personnes physiques qui, à l'occasion de l'exercice de leur profession versent à des tiers des commissions, 
courtages, ristournes commerciales ou autres, vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres 
rémunérations, doivent déclarer ces sommes dans les conditions prévues aux articles 87, 87 A et 89 (1). 

Ces sommes sont cotisées, au nom du bénéficiaire, d'après la nature d'activité au titre de laquelle ce dernier les a 
perçues. 

1. bis La déclaration prévue au 1 doit faire ressortir distinctement pour chacun des bénéficiaires le montant des 
indemnités ou des remboursements pour frais qui lui ont été alloués ainsi que, le cas échéant, la valeur réelle des 
avantages en nature qui lui ont été consentis. 

2. Les dispositions des 1 et 1 bis sont applicables à toutes les personnes morales ou organismes, quel que soit 
leur objet ou leur activité, y compris les administrations de l'Etat, des départements et des communes et tous les 
organismes placés sous le contrôle de l'autorité administrative. 

3. (Transféré sous le 1 du I de l'article 1736). 

(1) Voir Annexe III, art. 47 et 47 A. 
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XIX

 

 : Déclaration des revenus de capitaux mobiliers (IFU) 

- 

Modifié par Ordonnance n°2011-915 du 1er août 2011 - art. 27  

Article 242 ter  

1. Les personnes qui assurent le paiement des revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 108 à 125 ainsi 
que des produits des bons ou contrats de capitalisation et placements de même nature sont tenues de déclarer 
l'identité et l'adresse des bénéficiaires ainsi que, par nature de revenus, le détail du montant imposable et du 
crédit d'impôt, le revenu brut soumis à un prélèvement libératoire et le montant dudit prélèvement et le montant 
des revenus exonérés.  

 

Cette déclaration ne concerne pas, sauf s'agissant des produits mentionnés au 1° si leur bénéficiaire a son 
domicile fiscal hors de France dans un Etat membre de la Communauté européenne :  

1° Les produits et intérêts exonérés visés au 7°, 7° ter, 7° quater, 9° bis, 9° ter, 9° quater et 9° sexies de l'article 
157 ;  

2° (Sans objet) ;  

3° Les intérêts des bons et titres placés sous le régime fiscal de l'anonymat.  

Pour l'établissement de cette déclaration, les personnes qui en assurent le paiement individualisent les intérêts 
des créances de toute nature et produits assimilés tels qu'énumérés par un décret transposant l'article 6 de la 
directive 2003/48/ CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de 
paiements d'intérêts.  

Les revenus de cette nature provenant de la cession, du remboursement ou du rachat de parts ou actions 
d'organismes de placements collectifs ou entités assimilées investis à plus de 25 % en créances ou produits 
assimilés sont déterminés et déclarés dans des conditions prévues par décret.  

Pour l'application des dispositions du septième alinéa, l'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité 
morale, son gérant ou représentant à l'égard des tiers, fournit aux personnes mentionnées au premier alinéa, dans 
des conditions prévues par décret, les informations nécessaires à l'appréciation de la situation de l'organisme ou 
entité au regard du pourcentage de 25 %. Cette situation est précisée dans les documents constitutifs ou le 
règlement de l'organisme ou entité ou, à défaut, dans leurs inventaires prévus à l'article L. 214-17 du code 
monétaire et financier. A défaut d'information, les personnes mentionnées au premier alinéa considèrent que le 
pourcentage de 25 % est dépassé.  

Pour l'établissement de la déclaration mentionnée au premier alinéa, les personnes qui en assurent le paiement 
individualisent les revenus distribués par les sociétés mentionnées au 2° du 3 de l'article 158 et par les 
organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de ce même article au regard de leur éligibilité à l'abattement de 
40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158.  

La déclaration mentionnée au premier alinéa doit être faite dans des conditions et délais fixés par décret. Une 
copie de cette déclaration doit être adressée aux bénéficiaires ds revenus concernés.  

Elle est obligatoirement transmise à l'administration fiscale selon un procédé informatique par le déclarant qui a 
souscrit au moins cent déclarations au cours de l'année précédente ou qui a souscrit, au titre de cette même 
année, une ou plusieurs déclarations pour un montant global de revenus, tels que définis au premier alinéa du 
présent 1, égal ou supérieur à 15 000 euros.  

1 bis. Les dispositions du 1 sont applicables aux revenus imposables dans les conditions prévues par l'article 238 
septies B. La déclaration doit être faite par la personne chez laquelle les titres ou droits sont déposés ou inscrits 
en compte ou, dans les autres cas, par l'emprunteur.  

2. (Abrogé)  
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3. Les personnes qui interviennent à un titre quelconque, dans la conclusion des contrats de prêts ou dans la 
rédaction des actes qui les constatent sont tenues de déclarer à l'administration la date, le montant et les 
conditions du prêt ainsi que les noms et adresses du prêteur et de l'emprunteur.  

Cette déclaration est faite dans des conditions et délais fixés par décret. 

 
 

1°

 

 : Revenus et plus-values distribués par un fonds de placement immobilier 

- 

 

Article 242 ter B  

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 138  

 

I.-1. Les personnes qui assurent la mise en paiement des revenus distribués par un fonds de placement 
immobilier, tels que mentionnés au a du 1 du II de l'article 239 nonies, sont tenues de déclarer, sur la déclaration 
mentionnée à l'article 242 ter, l'identité et l'adresse des bénéficiaires et le détail du montant imposable en 
application des règles mentionnées aux articles 28 à 33 quinquies.  

2. Pour l'application des dispositions du 1, la société de gestion du fonds de placement immobilier, mentionnée à 
l'article L. 214-119 du code monétaire et financier, fournit aux personnes mentionnées au 1 les informations 
nécessaires à l'identification des porteurs et à la détermination de la fraction des revenus distribués et de la 
fraction du revenu net imposable correspondant à leurs droits.  

3. Une copie de la déclaration mentionnée au 1 doit être adressée aux bénéficiaires des revenus concernés. 

Elle est obligatoirement transmise à l'administration fiscale selon un procédé informatique par le déclarant qui a 
souscrit au moins cent déclarations au cours de l'année précédente ou qui a souscrit, au titre de cette même 
année, une ou plusieurs déclarations pour un montant imposable global de revenus, tels que définis au 1, égal ou 
supérieur à 15 000 euros.  

II.-Les personnes qui assurent la mise en paiement des plus-values distribuées mentionnées à l'article 150-0 F et 
des revenus et profits mentionnés au III de l'article 239 nonies sont également tenues de faire figurer l'identité, 
l'adresse des bénéficiaires et le détail du montant imposable sur la déclaration mentionnée au 1 du I. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  

Article 8 

 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

Article 13 

 

 

B. Autres normes  

 

1. Convention européenne des droits de l’homme 

 

- 

Droit à un procès équitable  

Article 6  

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses 
droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre 
elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et 
au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la 
sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie 
privée des parties au procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque 
dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.  

(…) 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur les sanctions fiscales  

 

- 

(…) 

Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 - Loi de finances rectificative pour 1982 

33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines 
appliquées par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité de nature non  
judiciaire ;  

34. Considérant, dès lors, que la validation régulièrement opérée de la délibération susvisée par le paragraphe II 
de l'article 22 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait avoir pour effet de soustraire au 
principe de non-rétroactivité les dispositions de ladite délibération édictant des sanctions, sans distinction entre 
celles dont l'application revient à une juridiction et celles dont l'application revient à l'administration ; que, 
toutefois, cette limitation des effets de la validation ne s'étend pas aux majorations de droits et aux intérêts de 
retard ayant le caractère d'une réparation pécuniaire ; qu'il appartiendra aux autorités chargées de l'application de 
la présente loi de veiller à ce qu'aucune amende ne soit prononcée sur le fondement de la validation législative 
en raison de faits antérieurs à la date de mise en vigueur de la loi validant la délibération susvisée ; 

(…) 

 

 

2. Sur la proportionnalité des peines 

 

- 

(…) 

Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988 

12. Considérant que l'article 92 a pour objet de compléter les dispositions de l'article 1768 ter du code général 
des impôts, qui sont elles-mêmes issues de l'article 4-3° de la loi n° 71-1061 du 29 décembre 1971 ; que les 
compléments apportés à la législation antérieure ont pour effet de rendre passible d'une amende fiscale égale au 
montant des revenus divulgués toute infraction aux dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures 
fiscales qui interdisent, en dehors des cas qu'elles visent, la publication ou la diffusion de toute indication se 
rapportant à la liste des personnes assujetties à l'impôt sur le revenu et concernant une personne nommément 
désignée ;  

13. Considérant que les députés auteurs de la première saisine font valoir que l'article 92 a pour conséquence 
d'édicter une peine qui n'est pas strictement et évidemment nécessaire ; qu'il viole, au demeurant, le principe 
selon lequel la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse" ; qu'il méconnaît enfin 
les dispositions de l'article 11 de la Déclaration des droits de 1789 ; qu'en effet, d'une part, il interdit de porter à 
la connaissance du public des informations sur le revenu des particuliers, même avec leur accord ; que, d'autre 
part, il prive un organe de presse qui aurait divulgué une information sur le revenu d'une personne déterminée 
des garanties prévues par la loi pénale pour les délits de presse ;  

14. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose notamment que : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ;  

15. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a 
laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  
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16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du revenu 
d'une personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales sera, en toute 
hypothèse, égale au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 1988 édicte une 
sanction qui pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement disproportionné ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 - Loi de finances pour 1998 

39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 
impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : "Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 
documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende 
de 100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 
d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement 
avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration 
a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité 
dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les 
procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites 
et jugées comme pour ces taxes." ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce nouvel 
article pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors de proportion 
avec la gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; 
qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les 
mots "et 1740 ter A" au III du même article ;  

40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner 
la délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une 
amende égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 
disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004 

8. Considérant que l'article 3, relatif à la prime pour l'emploi instaurée par la loi du 30 mai 2001 susvisée, insère 
dans le code général des impôts un article 1665 bis permettant, sous certaines conditions, le versement d'un 
acompte de cette prime, d'un montant forfaitaire de 250 euros, aux personnes reprenant une activité 
professionnelle ; qu'en particulier, le dernier alinéa du I de ce nouvel article dispose que : " Les demandes 
formulées sur la base de renseignements inexacts en vue d'obtenir le paiement d'un acompte donnent lieu à 
l'application d'une amende fiscale de 100 euros si la mauvaise foi de l'intéressé est établie " ;  

9. Considérant que les requérants soutiennent que cette dernière disposition " déroge aux principes généraux du 
droit et notamment au respect des droits de la défense " et " établit des sanctions automatiques et 
disproportionnées par rapport à l'objet de la loi, en méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen " ;  

10. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, qui découle de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, avec le principe, énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ;  
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11. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des 
délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose 
en outre le respect des droits de la défense ;  

12. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions applicables aux pénalités fiscales en matière d'impôts directs ; qu'ont notamment vocation à 
s'appliquer l'article L. 195 A du livre des procédures fiscales qui dispose que " la preuve de la mauvaise foi et 
des manoeuvres frauduleuses incombe à l'administration ", ainsi que celles de l'article L. 80 D aux termes 
desquelles : " Les sanctions fiscales ne peuvent être prononcées avant l'expiration d'un délai de trente jours à 
compter de la notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contribuable ou redevable 
concerné la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé 
de présenter dans ce délai ses observations " ; que, par suite, manquent en fait les griefs tirés tant du caractère 
automatique de la sanction que de la violation des droits de la défense ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, qu'en fixant l'amende à 100 euros, soit 40 % du montant de l'acompte 
indûment perçu, lorsque la mauvaise foi de l'intéressé est établie, le législateur n'a pas prévu une sanction 
manifestement disproportionnée à la gravité des manquements constatés ; (...) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010 - M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ;  

(…) 
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2. Sur l’individualisation des peines 

 

- 

(…) 

Décision n° 78-97 DC du 27 juillet 1978 - Loi portant réforme de la procédure pénale sur la police 
judiciaire et le jury d'assises 

4. Considérant que l'individualisation des peines mise en oeuvre par le texte soumis au Conseil constitutionnel, 
si elle conduit à appliquer à certains condamnés des conditions de détention strictes et à d'autres un régime 
libéral, n'est pas contraire à l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, tous les 
condamnés à une même peine pouvant accéder aux mêmes régimes dès lors qu'ils remplissent les conditions 
requises ; que l'article 7 de la même déclaration ne pose aucun principe relatif à l'exécution des peines qui serait 
méconnu par l'article 25 ;  

5. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ;  

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

15. Considérant, d'une part, que, si aux termes de l'article 8 précité de la Déclaration de 1789 la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires , cette disposition n'implique pas que la nécessité 
des peines doive être appréciée du seul point de vue de la personnalité du condamné et encore moins qu'à cette 
fin le juge doive être revêtu d'un pouvoir arbitraire que, précisément, l'article 8 de la Déclaration de 1789 a 
entendu proscrire et qui lui permettrait, à son gré, de faire échapper à la loi pénale, hors des cas 
d'irresponsabilité établis par celle-ci, des personnes convaincues de crimes ou de délits.  

16. Considérant, d'autre part, que, si la législation française a fait une place importante à l'individualisation des 
peines, elle ne lui a jamais conféré le caractère d'un principe unique et absolu prévalant de façon nécessaire et 
dans tous les cas sur les autres fondements de la répression pénale ; qu'ainsi, à supposer même que le principe de 
l'individualisation des peines puisse, dans ces limites, être regardé comme l'un des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République, il ne saurait mettre obstacle à ce que le législateur, tout en laissant au 
juge ou aux autorités chargées de déterminer les modalités d'exécution des peines un large pouvoir 
d'appréciation, fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 - Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 
de la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le 
principe d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la 
défense et à l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 
8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel,  

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2007-553 DC du 03 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-554 DC du 09 août 2007 - Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs 
et des mineurs 

13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
1789, ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la 
personnalité de l'auteur de l'infraction ; 

(…) 

 

 

- 

 

Décision n° 2010-103 QPC du 17 mars 2011 - Société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour 
mauvaise foi] 

(…) 

5. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits en cas de mauvaise foi du contribuable, l'article 1729 du code général des impôts vise, pour assurer 
l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la répression des insuffisances 
volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt ; que le même 
article prévoit une majoration de 80 % si le contribuable s'est rendu coupable de manoeuvres frauduleuses ou 
d'abus de droit ;  

6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la majoration 
effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable que des intérêts de 
retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu coupable de manoeuvres 
frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  

7. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

(…) 
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- 

 

Décision n° 2010-105/106 QPC du 17 mars 2011 - M. César S. et autre [Majoration fiscale de 40 % 
après mise en demeure] 

(…) 

6. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits attachée au comportement du contribuable, le deuxième alinéa du 3 de l'article 1728 du code général des 
impôts vise, pour assurer l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la 
répression des défauts ou retards volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments retenus pour la 
liquidation de l'impôt ; que le même article prévoit une majoration de 80 % lorsque le document demandé n'a 
pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une deuxième mise en demeure notifiée dans les 
mêmes formes que la première ou en cas de découverte d'une activité occulte ;  

7. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir la majoration effectivement encourue 
au taux prévu par la loi, soit de lui substituer un autre taux parmi ceux prévus par les autres dispositions de 
l'article 1728 s'il l'estime légalement justifié, soit de ne laisser à la charge du contribuable que les intérêts de 
retard, s'il estime que ce dernier ne s'est pas abstenu de souscrire une déclaration ou de déposer un acte dans le 
délai légal ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le 
contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  

8. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

(…) 

 

 

3. Sur la lutte contre la fraude fiscale 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-457 DC du 27 décembre 2001 - Loi de finances rectificative pour 2001 

6. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la lutte contre la 
fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ; 

(…) 
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(…) 

58.  Le grief de la requérante porte sur le fait qu’en l’espèce les juridictions administratives n’avaient pas le 
pouvoir de moduler l’amende fiscale, en l’absence de disposition légale le permettant. 

59.  La Cour observe tout d’abord que la loi elle-même proportionne dans une certaine mesure l’amende à la 
gravité du comportement du contribuable, puisque celle-ci est fixée en pourcentage des droits éludés, dont en 
l’espèce la requérante a pu amplement discuter l’assiette (cf. mutatis mutandis Valico S.r.l. c. Italie (déc.), no 
70074/01, CEDH 2006-III). La Cour admet par ailleurs, comme le souligne le Gouvernement, le caractère 
particulier du contentieux fiscal impliquant une exigence d’efficacité nécessaire pour préserver les intérêts de 
l’Etat et observe, en outre, que ce contentieux ne fait pas partie du noyau dur du droit pénal au sens de la 
Convention (cf. mutatis mutandis Jussila c. Finlande [GC], no 73053/01, § 43, CEDH 2006-XIII). Elle 
considère enfin que le taux de l’amende, fixé à 25% par l’ordonnance du 7 décembre 2005, n’apparaît pas 
disproportionné (Malige précité, § 49 ; a contrario et mutatis mutandis Mamidakis c. Grèce, no 35533/04, § 48, 
11 janvier 2007 et Grifhorst c. France, no 28336/02, § 105, 26 février 2009). 

60.  Dès lors, en l’absence d’arbitraire, la Cour conclut qu’il n’y a pas eu en l’espèce violation de l’article 6 § 1. 

(…) 
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